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INSTRUCTÎO  N 

PUBLIÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI  , 

Sur  les  payemens  à faire  au  Clergé  féculier 
if  régulier,  à ï époque  du  i S janvier  ijy  i , 


J[  O U s les  Diredoires  de  Départemens  & de  Diflri^ 
font  déjà  înftruits  qiéil  a été  fait  des  fonds  fuffifans  pour 
l’acquittement  complet  des  fommes  dues  aux  Eccléfiaftiques 
féculiers  & réguliers  , pour  l’année  17^0  & les  trois  pre- 
miers mois  I7pi  , & que  ces  fonds  confident: 

1. ®  Dans  la  portion  des  fermages  des  biens  ci-devant 
eccléfiaftiques,  loyers  & autres  redevances  de  l’année  i/po, 
qui  fe  trouvera  avoir  été  recouvrée  ûu  t T janvier  ippi  , 
Bc  exiftante  à cette  époque , dans  la  caiftë  de  chaque 
Receveur  de  Diftriél. 

2. °  Dans  le  fonds  de  foixante  millions  dont  l’Aftemblée 
Nationale  a décrété  le  verfement  de  la  Caiftë  de  l’Extraor- 
dinaire  dans  celle  du  Tréfor  publie  , pour  être  , fur  le 
champ  , reverfée  Sc  diftribuée  par  le  Tréfor  public,  fur  ceux 
des  Départemens  auxquels  le  montant  des  fermages  & 
loyers  recouvres  au  i . janvier  1 75?  i / ne  procureroit  p,^s 
des  moyens  fuffifans. 

Sans  même  attendre  le  réfultat  des  bordereaux  demandés 
à tous  les  Dkeéloires  de  Diftriéls  pour  connoître  par  aperçu 
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ie  montant  de  ce  qu’ils  auroieiit  à pay^er  , & le  comparer 
avec  celui  des  fonds  exidans  dans  les  caiiïes  des  Receveurs 
de  Didriils,  le  Roi  vient  d’ordonner  & de  faire  eiîefluer 
fur  ie  champ  une  première  didribution  entre  tous  les 
Départemens  , d’une  portion  de  ces  do, 000,000  livres, 
pour  qu’il  n’y  eût  aucun  retard  ni  aucun  embarras  dans  les 
payemens. 

Ainfi  ce  qui  fera  reconnu  être  payable  dans  ce  moment, 
peut , dans  ce  moment  même  , être  payé  fans  difficulté  dans 
toutes  les  parties  du  Royaume. 

Mais  Sa  Majeflé  a jugé  néceffiaire  de  rappeler  aux 
Directoires  de  Départemens  & à ceux  de  Diftriéls  la  marche 
à fuivre  fur  la  forme  & le  mode  des  payemens  , vis-à-vis 
de  chaque  claffie  d’Eccléfiafliques , d’après  les  difpofitions  des 
Décrets  qu’Elle  a fanélionnés. 

S.  I"  ' 

Fondionnaires  publics. 

Les  Fonétionnaires  publics  font  les  Évêques,  Curés, 
Vicaires  & autres  Miniftres  néceffaires  du  culte,  fuivant  la 
conftitution  du  Clergé. 

Il  faut  didinguer  à leur  égard  l’année  17^0  , de  celle 

dï7pi.  Pour  la  préfente  année  , il  devra  être  payé  trois 
mois  à tous  les  Fonélionnaires  publics  fans  aucune  didinc- 
tion  ; niais  on  doit  obferver  que  ces  trois  mois  ne  font 
payables  d’avance  qu’à  l’égard  des  Fonélionnaires  publics 
qui  auroient  opté  le  traitement  réglé  par  la  conditution 
civile  du  Clergé. 

Par  rapport  à l’année  i7po  , il  faut  didinguer  ceux 
des  Fonélionnaires  publics  qui  avoient  des  bénéfices  dont 
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îïs  faifoient  valoir  les  biens  par  eux-mèmes  , 6c  qu’ils  ont 
continué  d’exploiter,  ou  qui  ayant  donné  les  fonds  ruraux 
ou  les  dixmes  à ferme,  avoient  perçu  au  20  avril  17^0,  Sc 
ont  continué  de  percevoir,  depuis,  des  rentes  ou  redevances. 

A l’égard  de  tous  ceux  qui  font  dans  cette  efpèce , comme 
ils  font  cenfés  s’être  payés  par  eux-mêmes  fur  les  revenus 
par  eux  perçus,  il  n y a rien  a leur  faire  payer  pour  1 année 
jypo,  jufqu’à  ce  qu  ils  ayent  rendu  le  compte  auquel  ils 
font  alTujettis  par  les  Décrets,  notamment, par  l’article  XX 
de  celui  des  6 Si.  i i août  1 75^0 fanêfionné  le  2 5 du 
même  mois. 

Cependant , s’il  étoit  évident  qu  il  leur  fut  du  quelque 
cliofe on  pourroit  leur  faire  payer  quelque  fomme  à 
compte. 

Dans  cette  claflè  de  Fonélionnaires  publics  , on  doit 
comprendre  les  Curés  & les  Vicaires  qui  etoient  ci-devant 
à portion  congrue,  ou  qui  avoient;  favoir,  les  premiers, 
moins  de  1,200  livres;  & les  féconds,  moins  de  700  livres. 

A compter  du  janvier  179^  ’ doivent  joiiii  ; 

favoir  , les  Curés  de  1,200  livres  ou  plus,  fuivant  la 
population  de  leur  paroifle;  & les  Vicaires  de  y 00  livres 
Ou  plus , s’ils  habitent  des  villes  dont  la  population  excede 
trois  mille  arnes. 

Pour  17^0,  voici  ce  qui  a ete  décrété  a leur  égard. 

Par  l’article  Vlil  du  Décret  du  24.  juidet,  il  a ete  dit, 
que  «les  Curés  ayant  moins  de  1,200  livres,  recevroient, 
w outre  leur  cafuel , ce  qu’ils  avoient  coutume  de  recevoii, 
..  & que  cela  leur  feroiî  payé  de  la  même  manière  que 
» par  le  paffé  , favoir  ; par  les  décimateurs  ou  autres  débi- 
« teurs  de  la  portion  congrue,  011  en  fe  retenant  eux- 

mêmes  les  revenus  qu’ils'  avoient  coutume  de  retirer  de 
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ieurs  fonds  curiaux  , novales  ou  autres  reiïburces.  Il  a 
été  ajouté  que  « ce  qui  manqueroit,  pour  parfaire  les 
=>  1,200  livres  , leur  feroit  payé  dans  igs  fix  premiers  mois 
« de  1 75)  I • ” 

Par  larticle  IX  du  même  Décret,  il  ed  dit  « que  les  Vicaires 
» des  villes  jouiront  en  17CJO,  outre  leur  cafuel  , des 
» fomines  qu’on  étoit  dans  Tufage  de  leur  payer.  Mais 
par  l’article  premier  du  Décret  du  j août  , il  a été 
ordonné  que  « dans  le  cas  où  le  tout  ne  leur  produiroit 
>>  pas  700  livres,  ils  recevroient  ce  qui  s’en  manqueroit 
« dans  les  fix  premiers  mois  de  1771.» 

D’après  ces  difpofitions,  il  eft  évident  que  l’on  ne  peut 
& que  l’on  ne  doit  payer  ces  fupplémens,  qu’après  que  les 
vérifications  prefcrites  auront  été  faites. 

II  refie  àpréfent  à examiner  la  clafîè  des  Fonélîonnaires 
publics  qui  n’ont  rien  touché  fur  175)0,  qui  ne  faifoient 
rien  valoir  , & dont  les  biens  étoient  affermes. 

Lorfque  leur  traitement  aura  été  liquidé  , il  faudra,  fans 
le  moindre  retard,  le  leur  payer  en  entier  pour  175)0; 
ou  bien  s’il  n’eft  pas  liquidé  en  totalité,  on  leur  payera 
fur  le  champ  la  portion  fixe  qui  ne  préfentera  pas  de  difi- 
cuités  , & l’on  pourra  même  leur  faire  toucher , jufqu’à 
concurrence  du  minimum  , ce  qui  leur  reviendra  en  fus. 

Une  obfervation  générale  & applicable  à tous  les  Fonc-"' 
îjonnaires  publics , c’eft  qu’il  ne  devra  leur  être  fait  aucun 
payement  fur  l’année  1 75)51  , qu’après  qu’ils  auront  prêté 
k ferment  preXcrit  par  la  Loi  du  26  décembre  175)0  , & 
qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  larticle  XXXIX  du  Décret 
du  24  juillet,  fanclionné  par  la  Proclamation  du  25  août 
lur  la  conflitution  civile  du  Clergé. 


s.  II. 


Séculiers  ftipprimés, 

ÏLy  a lieu  d'obrerver,  vis-à-vis  des  Séculiers  fupprinîés* 
ies  mêmes  formes  qu’envers  les  Fondionnaires  publics , 
fuivaiit  qu’ils  auront  déjà  reçu  quelques  fommes  , ou  fait 
valoir  leurs  biens , ou  qu’ils  les  auront  donnés  à ferme  : il 
faudra  auffi  fe  tenir  vis-à-vis  d’eux  dans  la  mefure  indiquée 
au  paragraphe  précédent,  lorfqu’ils  n'auront  pas  fait  liquider 
leurs  traite  mens , en  obfervant  d’ailleurs  qu’ils  ne  font  affu- 
jettis  à aucun  ferment. 

§.  III. 

Eccléliajliqiies  Réguliers. 


RELIGIEUX. 

Il  faut  avoir  foin  de  diftingiier  à leur  égard  l’année  17^0 
de  l’année 

Pour  cette  dernière  année  , il  leur  efl  dû  au  premier  jan- 
vier, trois  mois  pour  le  premier  trimeftre  payable  d’avance. 
Le  payement  de  ce  premier  trimellre  doit  être  effedué  fans 
délai  & avec  exaditude. 

Quant  à l’année  17^0  , il  eft  iiéceflàire  d’obferver  que 
par  l’article  ï.®'^  du  titre  I.^*^  de  la  Loi  du  14  odobre  dernier  , 
concernant  les  Religieux , les  Religleiifes  ér"  les  Chanoineÿes  féal- 
Hères  & régulières  , il  a été  ordonné  que  leur  traitement 
commenceroit  à courir  du  janvier  17^0,  pour  être 
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paye  en  1791,  & en  meme  temps  qii’iis  compteroient  tîe 
ce  cps’ils  aiu'oient  touché  depuis  le  janvier  1790;  au 
moyen  de  quoi  il  ne  leur  feroit  payé  que  le  fupplément 
néctlîîiire  pour  compléter  leur  traitement  en  cas  de  déficit, 
comme  aulTi  ils  feroient  tenus  de  faire  raifon  du  furplus  , s’ils 
avoient  touché  au-delà  de  la  fomme  fixée  pour  leur  traitement. 

Par  l’article  XVII  du  titre  IV  de  la  Loi  du  5 novembre 
1790  , il  a été  ordonné  que  dans  leur  compte  , les  Religieux- 
porteroient  en  recette  les  fermages  & loyers  échus  depuis  8c 
y compris  la  Saint-Martin  1789  , & par  eux  reçus  alors  ou 
depuis  cette  époque,  ^ 

Far  l’article  XVI  de  la  même  Loi , il  eft  dit  que  ceux  qui 
auront  fait  des  fournitures  ou  délivrances  aux  Religieux 
pendant  1790,  s’en  feront  payer  fur  les  penfions  deldits 
Religieux,  cju’iis  pourront  faire  faifir  même  en  totalité. 

11  réfulte  de  ces  difpofitions , qu’il  ne  peut  être  fait  aucun 
payement  aux  Religieux  fur  1790  , qu’après  s’être  affuré  que 
le  vœu  de  ces  difpofitions  a été  complètement  rempli.  Pour 
cela,  il  faut  difiinguer  ceux  qui  font  fortis  de  leurs  maifons, 
de  ceux  qui  y font  reftés. 

A l’égard  des  premiers  , ils  ont  droit  <à  tout  ce  qui  leur 
efl  dû , à compter  du  jour  de  leur  fortie;  ils  ne  peuvent 
être  comptables  de  ce  qui  a été  reçu  ou  dépenfé  dans  la 
maifon  conventuelle  dont  ils  ne  faifoient  plus  partie;  aiiifi 
nulle  difficulté  pour  le  payement  de  tout  ce  qui  pourra  leur 
revenir. 

Quant  aux  Religieux  qui  font  reftés  dans  leur  maifon  , 
ils  font  cenfés  avoir  vécu  fur  des  revenus  cju’ils  ont  touchés, 
ou  fur  des  fournitures  qui  leuront  été  faites  à crédit , & qu’ils 
doivent  par  confécjuent  à leurs  créanciers.  Ainfi  , dans  îe 
premier  cas,  il  ne  leur  eft  rien  dûj,ufqu’à  ce  qu’ils  ayent 
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rendu  compte.  Dans  le  fécond  cas , ce  qui  peut  leur  être  du. 
appartient  à leurs  créanciers  , & on  ne  doit  rien  leur  payer 
avant  que  ceux-ci  foient  entièrement  foldcs. 

H s’enfuit  que  pour  le  traitement  de  i/po  , les  Religieux 
qui  ont  continué  de  vivre  en  commun,  ne  pourront  rien 
exiger,  avant  que  ces  deux  préalables  ne  foient  remplis. 

RELIGIEUX  SÉCULARISÉS 
ayant  les  Décrets  de  F AJfemblée  Nationale. 

Pendant  17^0  , les  Religieux  fécularifés  avant  les 
Décrets  de  i’Affemblée  Nationale  , fanélionnés  par  le  Roi, 
ont  dû  recevoir  ce  qui  leur  revenoit  des  mains  des  Régif- 
feurs  de  leurs  biens;  ceux-ci  de  leur  coté  n’ont  dû  leur  compter 
précifément  que  ce  qui  leur  revenoit  ; ce  fera  un  compte  à faire 
avec  ces  derniers.  Mais  il  ne  doit  être  rien  payé  à ces  Religieux 
par  les  Receveurs  de  Dîflriél  pour  i/po  ; du  moins  ceux-ci 
ne  devront-ils  rien  payer  qu’après  que  les  Direéloires  auront 
pris  des  informations  exaéles. 

A l’égard  de  lypi  , les  trois  premiers  mois  de  leur  pen- 
fion , devront  être  acquittés  fur  la  caiffe  du  Receveur  du 
Diftriél;,  dans  lequel  ils  auront  déclaré  vouloir  être  payés. 
Mais  comme  ils  font  affimilés  par  l’article  XXÏX  du  titre 
de  la  Loi  du  14  oélobre  i/po  , concernant  les  Religieux  y 
Religieufes , &c.  aux  Eccléfiaftiques  féculiers  , & que  comme 
ceux-ci  ils  doivent  faire  liquider  leurs  penfions  ou  traitemens, 
on  ne  peut  iei^  payer , avant  que  cette  liquidation  ait  été 
faite , que  le  qqart  du  minimum , en  attendant  le  furpliis. 

RELIGIEUSES. 

•L  Par  l’article  XIII  du  titre  II  de  la  même  Loi  du  14 
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oclobre  1790»  traitement  des  Reilgieufes  ne  doit  cou- 
rir que  du  premier  janvier  1791  : d’un  autre  coté,  d après, 
i’arlicle  premier  &L  îes  fiiivans  du  même  titre  , ce  traitement- 
dépend  d’une  liquidation  qui  fera  nécefîairement  longue. 

Suivant  î’articie  XVIlIdu  titre  IV  de  la  Loi  du  5 novembre 
1700  , les  marchands,  fournilTeLirs  & ouvriers  qui  auront  fait 
pour  les  Religieufes  des  déiivrances,  fournitures  ou  ouvrages  , 

L feront  payés  par  le  Tréfor  public.  L’article  XIX  du  même 
titre  veut,  en  conféqueiice  , que  les  Religieufes  rendent 
compte  au  premier  janvier  1791,  de  ce  quelles  auront  touché. 

Enfin,  fuivant  l’article  XXV  du  titre  II  de  la  Loi 
du  14  oaobre  1790  , fur  les  Ordres  religieux,  il  a été  or- 
donné «qu’il  feroit  accordé  pour  fa  fin  de  1790  , par  les 
» Diredoires  de  Département,  fur  l’avis  des  Direéloires  de 
» Diftriél,  d’après  la  demande  des  Municipalités  , les  fecours 
» néceflaires  aux  maifons  qui  ne  jouiroient  d’aucun  revenu  , 

« ou  dont  les  revenus  feroient  infuffifans  pour  l’entretien  des 
« membres  qui  les  compofent. 

D’après  ces  difpofitions , l’année  1790  étant  finie , il  n efl 
dû  pour  les  Religieufes , que  ce  qui  leur  auroit  été  fourni 
pendant  la  même  année,  par  des  marchands,  ouvriers  ou 
fourniffeurs  , ou  feulement  quelques  fecours  qui  feroient 
indifpenfablement  néceflaires  à quelques  Maifons,  pour  iolder 
entièrement  leur  dépenfe  de  1790. 

^ Quant  à l’année  1791  . on  doit  payer  le  premier  quar- 
tier de  la  penfion.  A la  vérité , dans  ce  moment , la  fixa- 
tion de  ce  premier  quartier  ne  peut  être  calculée  pofitive- 
„,e„t  , p«ifqu-auc«n  compte  de  la  valeur  des  revenus  de 
ces  Maifons  religieufes , n’aura  pu  encore  été  établi  de  la 
manière  prefcrite  pari’article  XI  du  titre  II  de  la  Loi  du  14. 
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0(51obr«  1790  ; levaiiuuion  du  monîant  de  ce  pr'endcr 
quartier  eft  abandonnée  à la  fageiTe  des  Direéloires. 

Tout  ce  que  l’on  vient  d’expliquer,  concerne  les  Reli- 
gieufes  qui  font  refiées  dans  leurs  maifons.  A l’égard  de 
celles  qui  en  font  forties  , on  leur  doit  non- feulement 
le  quartier  payable  d’avance  au  premier  janvier  1791  , 
mais  encore  ce  qui  leur  eft  dû , à compter  du  moment  de 
leur  fortie.  Si  même  la  Maifon  éîoit  pauvre , & qu’elle  n’ait 
pu  donner  le  fecours  qu’elle  étoit  dans  le  cas  de  fournir  , 
on  ne  doit  pas  rellreindre  le  remplacement  de  ce  fecours 
à l’équivalent  de  la  penfion  ; les  Direéloires  doivent  le 
régler  en  proportion  du  befoin  dti  moment  ; ainli,  lamefure 
en  efl  également  abandonnée  à leur  fageffe. 

Sr  I V. 

Chanoineffes. 

Les  Chanoineffes  font  obligées  de  fe  faire  liquider 
comme  les  féculiers , fuivant  le  titre  III  de  la  Loi  du 
14  oélobre  1790.  Leur  traitement  ne  doit  courir  que 
du  i/'  janvier  179  i d’après  l’article  IX  du  même  titre. 

A l’égard  de  l’année  1790,  elles  font  cenfées  avoir 
vécu  fur  ce  qu’elles  ont  touché,  ou  fur  les  fournitures  à 
elles  faites,  & que  la  Nation  doit  payer,  à k charge  par 
elles  de  rendre  compte , fuivant  les  articles  XVIII  & XIX 
du  titre  I V de  la  Loi  du  5 novembre  1790. 

' Ainfi  il  ne  leur  eft  dû  que  le  quartier  à compter  du  1.^'' 
janvier  1791  , qui  n’eft  pas  même  payable  d’avance.  D un 
autre  coté,  leur  traitement  dépendant  d’une  liquidation,  on 
ne  devra  leur  payer  un  premier  quartier  que  du  traitement 


4 0 

dont  ia  fixation  paroîtra  fans  clifFïcnltc  , cyii  plutôt,  que  ïe 
quart  de  ia  fomme  que  par  aperçu  on  jugera  leur  être  due, 
d’apres  i’ctat  quelles  doivent  donner,  en  conformité  de 
l’article  1 1 <-111  titre'  III  de  la  Loi  dü  iq<  oélobie  17^0  * 
concernant  les  Ordres  religieux. 


' C’e  s T après  avoir  médité  toutes  ces  dirpofitions  des 
Décrets  fmaionnés  par  le  Roi  , que  les  Direéloires  de 
Diftriél  auront  à faire  faire  des  payemens  ; & ceux  d’en- 
tr’eux  qui  avoient  déjà  préfenté  un  premier  aperçu  de 
ce  qui  leur  paroiffoit  payable  au  L"  janvier  175?!  , 
reconnoîtront  qu’ils  11  ont  pas  befoân , dans  ce  moment,  de 
fonds  aulTi  confidérables  qu’ils  l’avoient  d’abord  préfumé. 

Au  furplus,  ia  diftribution  provifoire  qui  vient  d’être  effec- 
tuée entre  les  différens  Départemens , d’une  portion  des 
60,000,000^  verfés  delà  Caiffe  de  i’Extraordinaire  dans 
celle  du  Tréfor  public,  réunie  aux  fonds  provenans  des 
fermages  payés  avant  le  i/'"  janvier  lycn,  fera  certainement 
fufïifanîe  pour  mettre  les  Diredoires  à portée  de  payer 
dans  ce  moment  tout  ce  qui  fera  liquide  ; & ils  peuvent 
d’ailleuts  être  afîurés  que  fur  leurs  demandes  fucceffives  & 
mefurées,  fans  exagération  fur  les  dépenfes  réelles  à acquit- 
ter, le  Gouvernement  leur  fera  parvenir,  fans  le  moindre 
retard , & toujours  avant  le  befoin  effeclif,  tous  les  fonds 
qui  leur  feront  néceffajres. 

Le  Roi  ordonne  expreffément  aux  Receveurs  de  Diflriél; 
de  faire  pafî'er  exaaement  à la  Caifîé  de  i’Extraordinajrç  ce 


qu’iis  recevront,  à compter  du  janvier 
revenus  des  Biens  nationaux , lors  même  que  ce  feroit  fur 
des  revenus  échus  avant  cette  epoque.  Ils  feront  ces  verle- 
inens  dans  la  forme  que  le  Commilîaire  du  Roi  a la  CailTa 
de  l’Extraordinaire  leur  a indiquée  , en  exécution  de  la  Loi 
du  1 5 décembre  dernier. 

Les  Direéloires  de  Département  &de  Didriél;  veilleront, 
avec  d’autant  plus  d’attention  , à la  régularité  & à la  ponc- 
tualité de  ces  verfemens , que  c’elf  delà  que  dépend  l’exac- 
titude du  payement  des  traitemens  du  Culte.  On  a prévu  que 
généralement  il  n’y  auroit  pas  au  janvier  i/pi  , dans 
la  CailTe  de  chaque  Diftriél , de  quoi  faire  face  à la  dépenfe 
du  même  Diftriél;  on  a aulTi  prévu  que  dans  les  unes  il  y 
auroit  moins  de  fonds  que  dans  d’autres  , non-feulement  à 
cette  époque  du  janvier,  mais  encore  pendant  tout  le 
cours  de  i’^année.  Pour  parer  à ces  différences  entre  la  recette 
& la  dépenfe  locales  de  chaque  Dilfriél  , le  feul  moyen 
auquel  on  pût  recourir  , a été  de  décider  que  le  Trélor 
public  feroit  verfer  dans  les  caiffes  de  Diflriél , à fur  & à 
mefure  dubefoin,  les  fiipplémens  qui  leur  feroient  néceffaires. 
Mais  de  leur  côté , ces  Caiffes  doivent  donc  faire  paffer 
exaélement  toutes  leurs  recettes  à la  Caiffe  de  l’Extraor- 
dinaire  , puifqiie  c’eft  elle  qui , pour  fubvenir  à la  dépenfe 
du  Culte  , doit  alimenter  le  Tréfor  public. 

Les  Direéîoires  de  Diflriél  doivent  encore  obferver  qu’ils 
n’ont  pas  à faire  payer  feulement  les  traitemens  ou  penfions 
des  Ecciéfiaftiqiies  pour  l’année  i/po  ,&  le  premier  quartier 
de  i/p  I , mais  encore  les  arrérages  de  rentes  & les  intérêts 
dûs  pour  i/ÿo  , par  les  maifons  , corps  & communautés 
fupprimés , fuivant  le  titre  IV  de  la  Loi  du  5 oélobre  lypo. 

Les  Direéloires  de  Département, & de  Diflriél;  ne  doivent 
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pas  non  plus  négliger  dfe  faire  rendre  les  comptes  prefcrits 
par  les  Loix  qui  viennent  de  leur  être  rappelées  par  cette 
Inflruélion  , dans  le  cas  où  les  intéreffés  dilféreroient  trop  à 
les  préfenîer. 

Enfin  , le  Roi  a jugé  néceffaire  que  cette  Infirudion  fût 
fur  le  champ  adreffée  direélement  par  fon  Miniftre  des 
finances  aux  Direéloires  de  Diftriéls , en  même  temps  qu’aux 
Direéloires  de  Département  ; mais  les  Direéloires  de  Diflriéls 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
adminiftratifs  déterminés  par  la  Conllitution , les  fubordonne 
aux  adminiftrations  de  Département  & à leur  Direéloire  ; 
ils  concevront  dès-lors  facilement  que  cet  envoi  direét  n’a  eu 
lieu  que  pour  mettre  plus  d’accélération  dans  une  opération 
qui  ne  devoit  fouffrir  aucun  retard  , & que  l’intention  du  Roi 
n’eft  point  que  cette  mefure  momentanée , & commandée 
par  les  circonftances , puiffe  jamais  & en  aucun  cas , tirer 
à conféquence. 

D'après  les  erdres  du  Roi , ce  1 2 janvier 


Signe'  DE  Lessart. 
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